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Introduction

« J’ai découvert la Société des Nations à Genève au mois de septembre 1929 à trois
h e u res de l’après-midi. La salle de l’Assemblée de la SDN se remplissait bru s q u e m e n t
comme si un grand vent avait soufflé des humains dans un cornet pour les précipiter par
paquet dans cette fournaise. Salle modeste et étouffante, gro s s i è rement charpentée, une vraie
salle de congrès, moitié amphithéâtre, moitié hangar pour banquet de comices agricoles.
Ces premiers jours de septembre 1929 étaient très chauds. Des ventilateurs fonctionnaient
rageusement et on entendait leur murmure tout pareil à celui des moustiques. De p u i s
l’origine, les assemblées de la SDN se tenaient dans ce petit temple de la Réformation
suprêmement inconfortable, en attendant le grand jour où serait achevé le Palais, là-bas,
de l’ a u t re côté de la ville1. » Telle est l’ a t m o s p h è re décrite avec la fraîcheur d’une confidence
par Charles Yd ewalle, jeune journaliste belge découvrant la SDN à l’apogée de son
i n f l u e n c e : dans quelques instants, Aristide Briand, président du Conseil français, va pro p o-
ser aux représentants des peuples de l’ Eu rope, la constitution d’une « s o rte de lien fédéral » .
Parmi les spectateurs de cette scène, dans laquelle se fige un instant le symbole de l’aspi-
ration de toute une génération, un autre jeune écrivain politique, Bertrand de Jouvenel
apporte le témoignage d’un habitué de Genève. À l’étonnement de la connaissance d’un
monde nouveau, il ajoute la réflexion que procure l’expérience politique :

« Arrêtons-nous à ce moment, écoutons vibrer ces paroles, emplissons nos yeux du spec-
tacle de cette salle.

Il est des images qu’il faut méditer car elles ramassent tout l’esprit d’une époque histori-
que. Voyons au banc de l’Empire Britannique les socialistes Mac Donald et Henderson, au
banc de l’Allemagne le socialiste Hermann Mu l l e r, au banc de la France, le socialiste Boncour.
La IIe Internationale est ici, admirant l’homme qui n’a quitté ses rangs, semble-t-il, que
pour mieux faire aboutir son rêve de réconciliation des peuples.

L e vons les yeux vers les tribunes. Voilà rassemblés les croyants d’une foi nouvelle. Au cours
des années 1924 à 1929, une foule de volontaires ont mis leur enthousiasme ou quelque-
fois leur arrivisme au service de quantité d’associations internationales2… »

Et dans cette tribune, il y a le comte Richard de Coudenhove-Kalergi, fondateur et prési-
dent de l’Union paneuropéenne, qui a su patiemment convertir à sa cause et convaincre
d’intervenir publiquement en sa faveur, celui qu’on appelle déjà « l’apôtre de la paix ».

Telle est l’image d’Épinal quelque peu jaunie par le temps que véhiculent les livre s
d’ h i s t o i re des lycées et collèges3 sur l’idée d’ Eu rope unie durant l’ e n t re - d e u x - g u e r res, court e
séquence surgissant de l’ o m b re pour y replonger une fois que le mémorandum du gouve r-
nement français du 17 mai 1930 consécutif à cette proposition, eût connu un relatif échec.
Il est vrai que les histoires de l’idée d’Europe qui se sont multipliées depuis la fin de la
Seconde Guerre mondiale, à la suite des premières réalisations de la Communauté euro-
péenne/Union européenne et au fil de ses développements, se font assez discrètes sur cette
période qui n’est justement pas marquée par la réussite de l’idée. Jean Lecerf, en 1965, dans
son Hi s t o i re de l’unité euro p é e n n e4, écarte purement et simplement la difficulté dès les
premières lignes de son ouvrage :



« Qui inventa l’ Eu ro p e ? Nous n’ i rons pas re c h e rcher la légende de la belle adolescente qu’ u n
taureau divin séduisit, et qui légua son nom à notre terre. Bien des idées, bien des essais
depuis, ont jalonné les siècles, et ceux d’Aristide Briand, au début de notre siècle, furent, espé-
rons-le, les derniers rêves avo rtés d’une longue espérance. L’ h i s t o i re que nous allons raconter
est récente. L’Europe commence à s’unir après le terrible déchirement de la Seconde Guerre
mondiale, 1939-1945… »

Même si le propos de l’auteur se limite à une histoire d’unité et non de l’idée euro-
péenne, il est assez singulier de constater qu’il n’ait point pris en considération l’effort de
la génération marquée par la Première Guerre mondiale, effort qui s’est matérialisé juridi-
quement et institutionnellement, non seulement dans la proposition Briand de
s e p t e m b re1929, mais aussi dans le mémorandum français de 1930 accompagné des répon-
ses des États européens, et dans la création d’une Commission d’études pour l’ Un i o n
e u ropéenne au sein de la SDN. Si les autres ouvrages sur l’ h i s t o i re de l’idée européenne n’ a p-
p o rtent guère de précisions sur l’ e n t re - d e u x - g u e r res, aucun cependant n’ o f f re un tel
raccourci. Achille Albonetti, dans sa Préhistoire des États-Unis de l’Europe parue en France
en 19635 – l’ouvrage est pratiquement un manuel – ne craint pas dans ses pre m i è res pages
p o u rtant consacrées à la politique européenne de l’après Seconde Gu e r re mondiale, de
rappeler quelques données sur l’action en faveur de l’unité européenne, dans la période
1919-1939. De même en va-t-il pour Be r n a rd Voyenne en 19646 consacrant une quinzaine
de pages à cette même période, celle-ci commençant la quatrième et dernière partie de son
ouvrage sous le titre L’Europe en marche.

Mais l’ouvrage le plus complet et le plus synthétique est vraisemblablement celui de
Jean-Baptiste Duroselle7 puisque l’auteur, parcourant l’histoire de l’idée d’Europe depuis
l’Antiquité jusqu’à nos jours, consacre un chapitre entier à « l’Europe de Versailles ». Bien
sûr, il ne manque pas de prédécesseurs de valeur dans ce domaine avec les écrits d’Olivier
Philip en 19508, d’Édouard Bonnefous en 1950 et 19529, et surtout peut-être, malgré la
modestie du format et du nombre de pages, L’idée d’union fédérale européenne de Lucien
de Sainte-Lorette en 195510.

À l’aspect juridique et politique de l’histoire de l’idée européenne, Duroselle ajoute en
effet l’emprunt à une vision plus vaste s’étendant à la littérature et à la culture, que trois
autres ouvrages antérieurs ont remarquablement mis en lumière : Carlo Curcio en 195811

avec ses deux volumes sur L’Europa, storia di un’ idea totalisant plus de mille pages, consa-
cre un chapitre à l’idée durant l’entre-deux-guerres avec le titre symbolique de « Feu sous
les cendres ». Moins soucieux de décrire des projets précis ou des mouvements européens,
Curcio s’attache à faire un tour d’horizon de toute l’intellectualité inquiète du destin de
l’Europe.

Ce sont également les « intellectuels » et leurs propos sur l’Europe que retiennent les
Vingt-huit siècles d’Europe de Denis de Rougement12, textes d’auteurs harmonieusement
présentés et reliés par le commentaire du directeur du Centre européen de la culture, dont
les deux dernières parties sont consacrées à des écrivains qui ont abordé le thème euro p é e n
à partir de la Première Guerre mondiale. C’est là également le propos de l’ouvrage – mais
limité à la France – de Georges Bonneville Prophètes et témoins de l’Europe sous-titré Essai
sur l’idée d’ Eu rope dans la littéra t u re française de 1914 à nos jours1 3. L’ a u t e u r, avec style, finesse
et précision, passe en revue les hommes de lettres qui ont peu ou prou abordé le thème euro-

12 AUX ORIGINES INTELLECTUELLES DE L’UNION EUROPÉENNE



p é e n : Romain Rolland, André Gide, Paul Va l é ry, Julien Benda, Drieu La Rochelle, Fa b re -
Luce, Bernanos, Jules Romains, etc.

Les ouvrages postérieurs à celui de Jean-Baptiste Duroselle, de la fin des années 60 et
du début des années 70, apportent des compléments d’information partiels. Le Recteur du
Collège d’Europe, Henri Brugmans, consacre un chapitre d’une quarantaine de pages à
l’idée européenne entre les deux guerres, dans son livre de 1970 sur L’idée européenne 1920-
1 9 7 01 4, et les Do u ze leçons sur l’ Eu ro p e de Marie Joseph Lory qu’il a préfacées deux ans plus
tôt15 évoquent davantage l’histoire de l’Europe que l’histoire de l’idée européenne. Jean-
Pierre Gouzy, dans Les pionniers de l’Europe communautaire16, ne consacre que fort peu de
développements à la période. Quelques données biographiques intéressantes sur Joseph
Caillaux et Aristide Briand apparaissent dans Les pionniers de l’Europe de Paul Binoux17,
tandis que quatre textes sortent des citations habituelles dans L’idée européenne d’Édouard
Gru t e r1 8. L’ouvrage « f l e u ve» de Charles Melchior de Mo l è n e s1 9 sur L’ Eu rope de St ra s b o u r g
n’ a p p o rte que de maigres originalités. Quant aux survols historiques des ouvrages de divul-
gation sur l’idée d’Europe ou l’histoire de l’Europe20, ce ne sont que des survols.

Est-ce à dire que ce silence relatif, ce manque d’intérêt pour l’entre-deux-guerres en ce
qui concerne l’idée d’ Eu rope unie, corresponde à la réalité historique d’une période qui n’ e û t
point été euro p é e n n e ? Telle n’est pas la vérité. L’idée d’ Eu rope unie de 1919 à 1939 a
connu un développement tel qu’il est possible d’en parler comme d’un courant d’idées
marqué par la convergence et le jaillissement simultané d’aspirations européennes expri-
mées sous forme d’ouvrages, d’ a rticles, de congrès, etc., marqué également par la continuité
q u’ a s s u rent les mouvements européens. Qui plus est, l’idée européenne dans sa forme
actuelle est née de la Première Guerre mondiale, et elle a revêtu une richesse de formes et
d’action qui dépassent les réalisations de l’après-Seconde Guerre mondiale. Il a suffi de la
tragédie de la guerre recommencée, du totalitarisme politique triomphant, et de l’irréso-
lution pratique de ces « premiers européens », pour que le trésor d’idées que le courant
e u ropéen entre les deux guerres représente, soit enfoui par ceux qui ont voulu à la fois ense-
velir, et la guerre, et ce qui l’a précédée. Ces constructeurs de l’Europe d’après-guerre ont
simplement oublié qu’ils récoltaient ce que d’autres avaient semé, et tout à leurs arguties
techniques, ils en ont presque oublié le sol sur lequel leurs pieds re p o s a i e n t : les fondements
de l’ Eu rope d’ a u j o u rd’hui, mais aussi de la problématique de l’ensemble de la pensée euro-
péenne sont impliqués dans cette période qualifiée de sombre mais éclairée par des esprits
lucides.

Il est même possible d’affirmer que l’idée d’Europe unie de 1919 à 1939 constitue un
courant dont l’ampleur peut être appréhendée en volume et en extension, et dont la pro b l é-
matique spécifique est issue de l’ambiguïté qu’elle porte en elle-même.

§ 1 – Le volume du courant européen

Vouloir mesurer l’ i m p o rtance d’une idée politique par l’abondance des écrits et des
organisations qui la soutiennent, ne peut aboutir qu’à des résultats dont la signification est
toute relative. Néanmoins, ces données quantitatives ne doivent pas être ignorées dès lors
que l’idée politique dont il est question – l’unité européenne – devient un courant politi-
que et subit le sort de pratiquement toutes les idées politiques dans l’entre-deux-guerres,
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à savoir une démocratisation de l’expression des idées à laquelle correspond une volonté
de conva i n c re les masses par un art nouveau, la propagande. C’est pourquoi, un bref aperçu
du nombre des écrits comme du nombre des organisations, donne un premier éclairage sur
ce courant européiste de 1919 à 1939.

a) L’importance par le nombre d’écrits

La profusion des écrits, des discours, des prises de position publiques durant la période
considérée, à travers l’utilisation massive du livre comme moyen d’expression, la multipli-
cation des revues et le développement de la presse à grand tirage, ne sont pas sans poser le
problème des sources pour tout sujet à caractère tant soit peu général au XXe siècle. L’idée
d’ Eu rope unie pendant l’ e n t re - d e u x - g u e r res est part i c u l i è rement exe m p l a i re à cet égard, tant
par la généralité du thème, que par son extension géographique et historique.

Dans ces conditions, si une mesure quantitative des écrits sur l’Europe unie de 1919 à
1939 ne peut prétendre à l’exhaustivité, elle peut chercher à s’en rapprocher, ne serait-ce
que pour fournir des données ayant simplement une valeur indicative. Compte tenu de ces
r é s e rves, les ouvrages et les articles de revues sur l’idée d’ Eu rope unie pour la période 1919-
1939 – les articles de la presse quotidienne étant exc l u s2 1 –, dépassent les six cents unités2 2

selon une distribution assez équitable entre les ouvrages et les articles de revues. Ce chif-
f re excéderait le millier si l’on tenait compte de l’ensemble des articles parus dans des
revues spécialisées sur le thème européen comme « Pa n e u ro p a », « L’ Eu rope nouve l l e », etc.

Presque les deux tiers des écrits sont en langue française, alors que leurs auteurs appar-
tiennent aux nationalités les plus variées. Par contre, les écrits en langue allemande
c o r respondant au sixième environ de l’ensemble, appartiennent essentiellement à des
auteurs de nationalité allemande, autrichienne ou suisse, auxquels il faut ajouter quelques
rares articles d’auteurs français. L’anglais, bien que langue internationale, n’apparaît pas
comme étant une langue d’emprunt comme le français pour ce sujet. Totalisant un peu
moins du sixième des écrits, les articles et ouvrages de langue anglaise reflètent l’opinion
d’auteurs en très large majorité, anglais ou américains23.

Si l’on considère maintenant le volume des ouvrages et des articles en fonction des
années de publication, il est possible de constater que le démarrage véritable se situe à
p a rtir de 1925. Les années précédentes, de 1919 à 1924 compris, ne connaissent que quel-
ques ouvrages par an (2 ou 3). En 1925, 26, 27 et 28, le nombre d’ouvrages et d’articles
est à peu près équivalent et en progression continue (12 et 11 en 1925, 23 et 24 en 1926,
22 et 21 en 1927). Les deux années suivantes, 1929 et 1930, témoignent d’un gonflement
subit des articles par rapport aux ouvrages, qui traduit la plus grande sensibilité de l’arti-
cle à l’événement politique (proposition Briand de 1929, Mémorandum de 1930), avec 29
ouvrages pour 59 articles en 1929, 38 pour 123 en 1930. En 1931, les livres parus sur le
sujet sont encore nombreux, 36, tandis que les articles redescendent au nombre de 40, ayant
principalement pour sujet les travaux de la Commission d’études pour l’ Union euro-
péenne. Les années 1932, 33, 34, marquent la régression de l’intérêt porté à l’idée d’ Eu ro p e
unie dans l’opinion publique : 20 ouvrages et 14 articles en 1932, 24 et 7 en 1933, 11 et
3 en 1934. À partir de cette année 1934, et jusqu’au début de la guerre (hiver 39-40), le
thème disparaît des revues – excepté les revues des mouvements comme « Paneurope » –,
comme de la presse quotidienne, pour ne subsister que sous la forme d’ouvrages, dont le
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nombre passa de 13 en 1935 à 1 en 1936, pour remonter au seuil de la guerre à 6 en 1939
et 7 dans les premiers mois de 1940, après s’être maintenu à 3 et 4 en 1937 et 1938.

Une large partie des auteurs de ces ouvrages et de ces articles ne sont pas des écrivains
isolés, mais des participants actifs à d’autres manifestations que le simple écrit en faveur
de l’Europe unie. Les conférences, les congrès, les revues et les mouvements qu’ils organi-
sent, auxquels ils participent, permettent de compléter cette mesure de l’importance du
courant européiste dans l’entre-deux-guerres.

b) L’importance par le nombre d’organisations

Le terme « d’ o r g a n i s a t i o n s » re c o u v re une variété de manifestations publiques en fave u r
de l’Europe unie qu’il est possible de passer en revue par ordre décroissant de permanence
et d’importance : il s’agit des mouvements européens en premier lieu, des revues en faveur
de l’idée européenne ensuite, des congrès et des conférences publiques enfin.

1. Les mouvements en faveur de l’Europe unie

Il est possible de dénombrer une douzaine de mouvements européens de 1919 à 1939.
Ce sont, par ordre chronologique de fondation : « The European Unity League », fondée
en 1913 à Londres par sir Max Waetcher24, « Paneuropa » ou « Union paneuropéenne »
fondée en 1923 à Vienne par le comte Richard de Coudenhove-Kalergi, « Les États-Unis
des Nations euro p é e n n e s » ou « In i t i a t i ve Scandinave », fondée vers 1924 à Ro s k i l d e
( Da n e m a rk) par le Dr He e rf o rdt. En 1925, l’appel aux Eu ropéens d’une dizaine de person-
nalités de nationalités différentes, dont trois Allemands, les Dr St e r n - Ru b a rth, Mo r i t z - St e i n
et Ludwig Stein, et un français, le professeur Charles Gide, marque le point de départ de
l’ « Europäischer Zollverein » ou « Union douanière européenne »25.

En 1926, c’est tout d’ a b o rd un Lu xembourgeois, M. Mayrisch, fondateur de
l’ A R B E D2 6, qui lance le « Comité franco-allemand d’information et de documentation » ,
ayant pour but le rapprochement de l’Allemagne et de la France par des rencontres d’in-
dustriels des deux pays. C’est ensuite, la même année, à Genève, que prend naissance à
l’instigation d’un Suisse, le Dr Alfred Nossig, et d’un français, M. Aulard, la « Fédération
pour l’entente européenne » qui se transformera moins d’un an plus tard en « Fédération
internationale des Comités de coopération euro p é e n n e », après la fondation par Émile
Borel, en janvier 1927, d’un « Comité français pour la Coopération européenne ».

Il faut alors attendre les années 30 pour que naissent de nouvelles initiatives. À la suite
de son IIIe Congrès à Bâle en 1932, l’ Union paneuropéenne décide la création d’un « Pa rt i
européen ». Ce n’est d’ailleurs pas la première fois que « Paneuropa » cherche à diversifier
son action : déjà en 1928 et 1929, la création d’un « Conseil économique paneuropéen »
à Paris, avait eu pour but de prolonger les efforts de rapprochements franco-allemands
e n t repris par Ma y r i s c h2 7. En 1933, apparaissent deux initiatives individuelles : « L’ En t e n t e
européenne » du sénateur Paul Bénazet et la « Ligue pour les États-Unis d’Europe » de
Ro b e rt Mangin. Enfin, en 1938, à Londres, un mouvement à vocation non exc l u s i ve m e n t
européenne, « Federal union » est créé par Beveridge et Ramson, de même qu’aux États-
Unis en 1938 et 1939, Clarence St reit propose une union fédérale des démocraties de
l’Atlantique Nord, avec un embryon d’organisation appelée « Union Now ».



Ces mouvements sont d’une inégale importance par leur audience et leur longévité.
Ceux qui combinent ces deux qualités sont en nombre re s t reint. Il s’agit de l’ « Un i o n
paneuropéenne », de l’ « Union douanière européenne » et de la « Fédération internatio-
nale des Comités de Coopération euro p é e n n e ». Viennent ensuite l’ « In i t i a t i ve Scandinave »
et le « Comité franco-allemand d’information et de documentation », d’une re l a t i ve longé-
vité, mais d’une audience beaucoup plus limitée. Les autres mouvements – excepté peut-être
les mouvements anglo-saxons de 1913 et de 1938 – relèvent de l’épisodique, notamment
le « Parti européen » et l’ « Entente européenne ».

Au simple examen de l’ensemble des dates de création de ces mouvements, il faut
constater que la véritable époque de fondation se situe entre les années 23 et 27. Il convient
également de préciser que seuls, les trois plus grands mouvements, « Pa n e u ro p a », l’ « Un i o n
d o u a n i è re euro p é e n n e » et la « Coopération euro p é e n n e », parv i e n d ront à établir des comi-
tés nationaux ou, à défaut, des correspondants permanents dans pratiquement chacun des
vingt-sept pays que compte l’Europe d’alors. Ce sont ces mêmes mouvements qui prolon-
gent leur action par des revues ayant pour but également la réalisation de l’ Un i o n
européenne.

2. Les revues en faveur de l’Europe unie

Deux ans après la fondation de l’ « Union paneuropéenne », paraissait à Vienne, en
1924, la revue Paneuropa qui avait pour but de diffuser à raison de dix numéros par an,
les idées du mouvement et principalement celles de son fondateur le comte Coudenhove-
Kalergi. En 1929, à Rome, une contre - revue de Pa n e u ro p a, An t i - Eu ro p a, soutenue
semble-t-il par Mu s s o l i n i2 8, entreprit de combattre les thèses de Briand et surtout celles de
C o u d e n h ove-Kalergi. L’ « Union douanière euro p é e n n e » lance elle aussi une revue L’ Eu ro p e
de demain, pour relater ses travaux, ses enquêtes, ses congrès, tandis que le Comité fran-
çais du même mouvement, entreprend à partir de 1930, à l’instigation de Lucien Coquet,
la confection d’un Atlas économique de l’ Eu ro p e qui se propose d’offrir périodiquement, pays
par pays, un tableau d’ensemble de l’économie de l’Europe. Le Dr Heerfordt, promoteur
de l’ « In i t i a t i ve Scandinave » (« É t a t s - Unis des Nations euro p é e n n e s ») ne crée pas de
revue à proprement parler pour diffuser ses idées et rendre compte publiquement de ses
d é m a rches. Néanmoins, il imprime à tirage limité, à partir de 1926, des documents pério-
diques qu’il appelle Ra p p o rt s, écrits en trois langues (allemand, anglais, français), et
complétés par une série de documents, toujours imprimés, qui, malgré leur nombre, relè-
vent davantage de la catégorie « o u v r a g e s » (Appels à la nation fra n ç a i s e, Ad re s s e s, L e t t re s, etc.).

À côté des revues créées de toutes pièces par des mouvements européens, il en est qui
portent dans leur titre la référence européenne et diffusent largement des idées en faveur
de l’Europe Unie : ainsi en est-il pour « L’Europe nouvelle », pour « L’Europe centrale » en
France, pour « Neue Eu ro p a » en Allemagne, « Das Neue Eu ro p a » à Vienne, « Ju n g
Europa » à Berne. Citons même « L’Union européenne », lancée à Paris en 1932 par un
pacifiste forcené qui ne manquait pas d’un certain européanisme29. Mais il en est pour les
revues comme pour les ouvrages : le titre n’est pas suffisant à les constituer en ferve n t s
soutiens de l’idée européenne. Il n’en faut pour pre u ve que de citer les revues Eu ro p e,
L’Européen et l’Europäische Revue, qui sont révélatrices d’une prise de conscience littéraire
et intellectuelle de la culture commune européenne, mais dont le but n’est pas spécifique-
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ment la réalisation de l’idée politique européenne, même si occasionnellement elles agis-
sent en ce sens30.

À l’opposé, des revues, dont le titre n’évoque pas le thème de l’Europe unie, ont pour-
tant abondamment contribué à en répandre l’idée. Citons à titre d’exemple : Le Monde
nouveau, Esprit International, La Revue des Vivants, L’Ère nouvelle, Paix par le Droit, Pax,
les Cahiers des droits de l’homme, La Revue Bleue, Die Blaue Fahne, Round Table, Review of
Re v i e w, Cu r rent Hi s t o ry, la Revue de Pa r i s, la Revue de Ge n è ve, Esprit No u ve a u, Ord re
nouveau, Plans, Notre Temps, etc.

Enfin, les revues spécialisées de droit et d’économie, comme la Revue Politique et
Parlementaire, la Revue de Droit International et de Sciences Diplomatiques et Politiques, la
Revue Générale de Droit International Public, The American Journal of International Law,
la Revue Économique Internationale, la Revue d’Économie Politique, etc. ont été marquées
p rofondément par le courant européiste en 1929, 1930 et 1931, même si le caractère
é p h é m è re de la « vogue euro p é e n n e » les a conduites à une prudente réserve sur le sujet après
1933. Les séances et travaux de l’ Académie diplomatique internationale, les cours de
l’ Académie de droit international de La Ha ye témoignent de ce même engouement tempo-
r a i re: ainsi les index des tables quinquennales des Recueils de Cours de La Ha ye pour 1 9 2 7
et 1932 contiennent des rubriques nouvelles : « États-Unis d’Europe », « Pan-Europe »,
« Union européenne ». De même, le Dictionnaire diplomatique de l’Académie diploma-
tique internationale, dont la confection s’étale sur les premières années 30, consacre trois
de ses articles à l’idée euro p é e n n e : « É t a t s - Unis d’ Eu ro p e », « Union euro p é e n n e » et
« Panaméricanisme31 ».

Ces cours, ces séances d’ Académies prenant une forme écrite à mi-chemin entre la
revue et l’ouvrage, sont, dans leur matière, bien plus proches des congrès et conférences en
faveur de l’Europe Unie.

3. Les congrès et manifestations publiques en faveur de l’Europe unie

Il en va pour les conférences comme pour la presse quotidienne. Il semble difficile, sinon
impossible, de recenser toutes les conférences faites sur l’ Union européenne dans les 27 pays
d’Europe, sans compter l’Amérique, pendant ces vingt années, d’autant qu’à l’abondance,
s’allie l’imprécision du terme : il est des conférences internationales et des conférences qui,
malgré leur caractère public, relèvent de la quasi-clandestinité régionale, sinon nationale.
Pour mesurer l’ i m p o rtance des manifestations publiques en faveur de l’ Eu rope unie, il
convient donc de s’en tenir aux congrès et conférences à retentissement international, ainsi
qu’aux initiatives marquantes.

Les trois principaux mouvements européens, tout d’abord, ont leurs propres congrès.
Le mouvement Paneuropéen, dans la période 1919-1939, organise quatre congrès géné-
raux (1° Vienne, 1926 ; 2° Berlin, 1930 ; 3° Bâle 1932 ; 4° Vienne 1935) et un congrès
agraire européen à Vienne en mai 1936. Le premier Congrès de l’Union douanière euro-
péenne a lieu à Paris en 1930, le second à Bru xelles en 1935 sera appelé « C o n g r è s
économique euro p é e n ». Enfin, le troisième et dernier, à nouveau à Paris en 1937. La
Fédération internationale des Comités de fédération européenne quant à elle, organise à
p a rtir de sa fondation en 1926-1927, un congrès annuel, qui est en fait, l’Assemblée géné-
rale de la Fédération.
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Viennent ensuite, des congrès ou des conférences internationales qui prennent pour
thème de leurs débats « l’ Union euro p é e n n e ». le 24e Congrès universel de la paix en 1925
adopte une résolution en faveur de l’Union économique de l’Europe et inscrit cette même
question à l’ o rd re du jour de son 25e congrès en septembre 1926. En t re-temps, en
février 1926, à Bruxelles, la Conférence des délégués des partis socialistes d’Allemagne, de
France et de Belgique, fixe un plan d’action commun comprenant l’instauration d’ u n e
union douanière euro p é e n n e3 2. Toujours en 1926, mais au mois de juin, la Ligue des
d roits de l’homme prend pour thème de son Congrès « Les États-Unis d’ Eu ro p e »3 3, tandis
qu’à la Ve Session de l’Union Juridique Internationale, le juriste chilien Alvarez propose
une « Réforme de la SDN sur des bases continentales34 ». Les XVIIIe Semaines Sociales
de France abordent le « Problème de la vie internationale » et l’un des orateurs, Lucien
Ro m i e r, traite de « La Solidarité Eu ro p é e n n e3 5 ». C’est ce même thème de la solidarité euro-
péenne que le Congrès unive r s i t a i re international de l’ Eu rope occidentale aborde en
mars 1927, à Bruxelles36. En mai 1927, à Berlin, le Congrès de l’Union des Associations
pour la SDN re p rend la réflexion d’ A l va rez dans les termes suiva n t s : « Convient-il de
donner des bases continentales ou régionales à la SDN ? » ; « Des États-Unis d’ Eu ro p e
pourraient-ils être une de ces bases ? ». En août 1927, la 24e Conférence de l’Union inter-
p a r l e m e n t a i re place au deuxième point de son ord re du jour « L’ Entente douanière
e u ro p é e n n e ». À partir de 1928, ce sont les Congrès Nationaux qui s’ e m p a rent du sujet des
« États-Unis d’Europe », du « Fédéralisme européen » ou de l’ « Union douanière euro-
péenne »37.

Outre les importants congrès des mouvements européens, citons cinq conférences ou
congrès ayant eu un certain retentissement à partir de 1930. En mai 1930, le « Dunford
house Cobden memorial Fund » organise dans le Sussex, une Conférence Internationale,
avec des représentants des principaux mouvements européens sur le thème « The United
States of Europe38 ». En février 1931, l’Association des anciens élèves et élèves de l’École
l i b re de sciences politiques de Paris, organise une conférence sur des « Ap e r ç u s
Eu ro p é e n s3 9 ». En nove m b re 1932, à Rome, « Il convegno delle scienze morali e storiche »
ou « Convegno Volta », rassemble sous la présidence d’honneur de Mussolini un nombre
important de personnalités universitaires ou académiques des principaux pays européens
sur le thème de « L’Europe »40. Moins d’un an après, en octobre 1933 à Paris, avait lieu
un Congrès tout aussi impressionnant sinon plus par la qualité des participants, sur le
thème de « L’ Avenir de l’esprit euro p é e n », à l’ i n i t i a t i ve du Comité français de Coopération
européenne et de l’Institut international de coopération intellectuelle (SDN)41. Enfin en
1937, à Paris, Gaston Riou4 2, tentait dans un Congrès de la jeunesse euro p é e n n e4 3, de rani-
mer une flamme européenne bien près de s’ é t e i n d re sous la pression d’idéologies contraire s .
L’ampleur du courant européiste trouve ainsi à la fois sa confirmation et ses limites dans
son extension même.

§ 2 – L’extension du courant européiste

Le courant européiste connaît, de 1919 à 1939, non seulement une extension sans
précédents en valeur absolue, mais aussi une extension en valeur relative. La mesure du
volume du courant européiste se doit d’ ê t re complétée par des qualifications géographiques,
politiques et chronologiques. L’ e u ropéisme, en effet, par les initiatives privées, les soutiens
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officiels, les initiatives gouvernementales même, est inégalement réparti sur la carte de
l’ Eu rope. De même, les partis politiques appartenant aux mêmes familles d’esprit à trave r s
les frontières ont inégalement recouru au thème « européen ».

a) L’extension selon les pays d’Europe

Pour tenter de dresser une carte géopolitique de l’Européisme, il faut s’arrêter au préa-
lable un instant sur ce que fut l’Europe de 1919 à 1939.

1. L’Europe de l’entre-deux-guerres44

L’image de l’Europe de 1919 à 1939 est en premier lieu celle d’une division issue de la
g u e r re, entre vainqueurs et vaincus. En écartant les pays belligérants extra-euro p é e n s
comme les États-Unis, le Japon, le Brésil et la Turquie, la carte de l’Europe fixée par les
Traités de paix, laisse apparaît tout d’ a b o rd des pays va i n q u e u r s : ce sont la Fr a n c e ,
l’Angleterre, la Belgique, l’Italie, le Portugal, la Roumanie et la Grèce. L’Angleterre, après
avoir combattu aux côtés de la France, cherche à se dégager du continent, tout en conser-
vant un droit de re g a rd sur les affaires euro p é e n n e s : dans son alternance multiséculaire entre
l’empire sur les mers et son appartenance à l’Europe, c’est la tendance à l’insularité et à
l’Empire colonial mondial qui domine, attitude d’autant plus explicable qu’elle succède à
quatre années d’engagement militaire sur le continent européen. La France entend garan-
tir sa sécurité pour l’avenir et jouer le rôle de puissance continentale prédominante, ne
serait-ce que moralement. Pendant vingt années, elle se trouve partagée entre une attitude
de paisible repliement sur soi, pour panser ses blessures, volontiers inspirée de l’idéal de
neutralité qu’offre la Suisse, et, d’autre part, sa place de leadership international hérité de
la guerre et des traités, prisonnière tour à tour, d’un rôle universaliste et d’une mission colo-
niale. La Belgique n’est entrée en guerre que parce que sa neutralité avait été violée, et, en
combattant, elle n’a cherché qu’à re t ro u ver l’intégrité et la neutralité de son territoire .
L’Italie, d’un bonheur inégal dans ses opérations militaires contre l’Autriche-Hongrie, est
insatisfaite territorialement par la part que les traités lui réservent. Le Po rtugal, géographi-
quement éloigné des lieux de combat, n’a apporté de soutien qu’à travers l’Angleterre, son
partenaire économique classique. La Roumanie et la Grèce enfin, ont obtenu des avanta-
ges territoriaux par rapport aux résultats des deux guerres balkaniques de 1912 et 191345.

Viennent ensuite les pays vaincus, à savoir les puissances centrales – l’Allemagne et
l’ Au t r i c h e - Hongrie –, la Bulgarie, et, d’une manière tout à fait spéciale, la Ru s s i e4 6. Là aussi,
l’état d’esprit est variable selon les pays. L’Allemagne est la seule à n’être pas fondamenta-
lement touchée dans son territoire. Certes, elle rétrocède l’Alsace et la Lorraine à la Fr a n c e ,
la Sarre est administrée pour quinze ans par la France sous le contrôle de la SDN. À l’Est,
il est vrai, elle se voit coupée en deux par un corridor permettant à la nouvelle Pologne d’ a c-
céder à la mer Baltique47. Enfin, elle perd toutes ses colonies. Mais l’Allemagne est bien
davantage touchée dans sa fierté nationale : le traité de Versailles a été imposé aux pléni-
p o t e n t i a i res allemands, sans qu’ils aient pu obtenir d’ ê t re consultés ; l’Allemagne est
reconnue responsable de la guerre avec l’Autriche-Hongrie, et doit rembourser en consé-
quence les dommages causés. Son armée est désarmée et réduite à cent mille hommes,
tandis que la rive gauche du Rhin est occupée et toute la région occidentale démilitarisée.
Cette liste de sujétions fournit les lignes maîtresses de la politique extérieure allemande



pendant l’ e n t re - d e u x - g u e r re s : le problème des réparations, la libération du territoire, le révi-
sionnisme, mais surtout l’égalité de droits. Faute d’avoir reconnu cette égalité, Hitler aura
beau jeu d’entraîner le peuple allemand dans des compensations territoriales.

L’Autriche-Hongrie quant à elle, disparaît de la carte et son territoire est partagé entre
des États limitrophes qui accroissent leurs dimensions (Italie, Roumanie, Pologne), et des
États successeurs qui, au contraire, sont de surface réduite et succèdent seuls à l’Ancien
Empire pour le paiement des réparations48 (Autriche et Hongrie) et des États nouveaux
créés par les Traités (la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie). La Bulgarie, comme l’Autriche
et la Hongrie, sort perdante du conflit en ce qui concerne son territoire, puisqu’il se tro u ve
réduit au double profit de la Roumanie et de la Grèce.

Vient enfin le cas de la Russie qui est tout particulier puisqu’elle est vaincue par les futurs
vaincus, et puisqu’elle change de régime politique pendant la guerre. Une première fron-
tière orientale de la Russie est arrêtée par la paix séparée de Brest-Litovsk en 1917. Mais
cette frontière se rapproche encore davantage de Moscou à la suite des opérations militai-
res de 1918 et 1919, au cours desquelles s’ a f f rontent Russes blancs et Russes rouges. Cette
d e r n i è re fro n t i è re laisse la place à la Pologne nouvelle et à trois nouveaux États qui bord e n t
la Baltique : l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie.

À cette division de l’Europe en vainqueurs et vaincus, il faut ajouter les pays neutres :
l’Espagne, la Suisse, les Pa y s - Bas, le Da n e m a rk, l’ Islande, la No rvège, la Suède et la Fi n l a n d e .
Ce partage de l’ Eu rope issu de la guerre s’estompe à partir des années 1925 et 1926 (Tr a i t é
de Locarno, entrée de l’Allemagne à la SDN), sans toutefois s’ e f f a c e r, puisqu’il renaît quel-
ques années après dans l’opposition entre révisionnistes et non révisionnistes des Traités de
paix.

Le traité de Versailles et les traités annexes n’ont pas seulement perpétué pour le temps
de paix la division des combattants pendant la guerre, ils ont aussi créé de nouveaux États,
assurant une indépendance et une liberté à des nations précédemment soumises à des
empires multinationaux. Du nord au sud, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne,
la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie, forment un ensemble de nations qui ont en commun
de devoir leur existence en tant qu’États, aux traités de paix et qui, faisant l’expérience toute
n o u velle de l’unité nationale4 9, balanceront entre deux attitudes contraire s : préserver jalou-
sement cette indépendance nationale en conservant avec l’Angleterre et surtout la France,
qui sont à l’origine en quelque sorte de leur existence, les meilleurs rapports, tout en se
sentant obligés de faire la preuve de leur internationalisme et de leur européisme, alors
même que la France propose un rapprochement des États européens dans un cadre insti-
tutionnel. L’attitude d’Édouard Bénès, au nom de la Tchécoslovaquie, oscillera toujours
e n t re ces deux pôles, d’un nationalisme neuf et d’un internationalisme tout aussi naissant.

Le troisième effet des traités de paix sur la situation politique des États d’Europe, c’est
la volonté de généraliser le système démocratique, puisque les vainqueurs sont dans une
large mesure des démocraties libérales. Ce désir se réalise d’une manière ou d’une autre dans
pratiquement tous les pays d’ Eu rope au lendemain de la guerre, soit par l’adoption du
régime républicain pur (Allemagne, Tchécoslovaquie), soit par sa combinaison avec un
p o u voir fort (Pologne, Hongrie et, plus tard, Autriche), soit enfin, par des monarc h i e s
parlementaires (Italie, Roumanie, Yougoslavie, Grèce). C’est surtout la France qui, de par
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sa position dominante dans les années 20, essaime à travers sa diplomatie l’idéologie démo-
libérale, comme un siècle plus tôt, elle avait répandu l’idée nationale à la suite de ses
armées. Mais cette influence s’estompe dès lors que cette position dominante s’amenuise,
dès lors que la crainte du bolchevisme se fait sentir, dès lors que la crise économique suscite
un accroissement des pouvoirs de l’État : une nouvelle carte de l’Europe apparaît dans les
années 30, opposant les dictatures aux démocraties libérales. Elle vient se superposer et
souvent compléter les cartes des nationalismes nouveaux et des pays révisionnistes et anti-
révisionnistes, cumulant les oppositions plutôt que réalisant des rapprochements. C’est
pourquoi, l’extension géographique du courant européiste dépend dans une large mesure
de ces conditionnements historiques.

2. L’européisme en Europe

Ces conditionnements se devinent aisément à la lecture des réponses apportées par les
gouvernements des différents pays d’Europe au Mémorandum français sur l’Union euro-
péenne du 17 mai 193050. De l’ensemble, il résulte que les pays d’Europe n’ont pas une
volonté égale, ni des intérêts identiques dans le sens d’un rapprochement « organique ».

Tout d’ a b o rd, le problème des limites de l’ Eu rope se pose aussi bien à l’Est qu’à l’ Ou e s t .
À l’Est, deux pays partagent les avis sur une éventuelle intégration : il s’agit de l’URSS et
de la Tu rquie. En ce qui concerne l’URSS, deux objections à son appartenance à une
Union européenne sont ava n c é e s : son régime politique, dont on craint qu’il ne se pro p a g e
à l’ouest, son extension géographique à l’est qui ferait de l’Europe un empire eurasiatique
de l’Atlantique au Pacifique. La Turquie, quant à elle, partage avec l’URSS cette double
a p p a rtenance continentale : une légère partie de son territoire est située à l’ouest des détro i t s
qui séparent l’Europe de l’Asie mineure.

À l’ Ouest par contre, ce n’est pas la géographie, mais la politique qui suscite des contro-
verses. La Grande-Bretagne, selon certains51, ne peut faire partie de l’Europe en raison de
l’importance de son Empire. La politique du gouvernement anglais d’ailleurs, ne dément
pas ces hypothèses, jusque dans sa réponse au mémorandum Briand et dans l’attitude de
ses représentants à la Société des Nations, en ce qui concerne l’Union européenne.

Pour tous les autres pays ainsi compris entre l’URSS et l’ Atlantique ou la Ma n c h e ,
e n t re l’ A rctique et la mer Méditerranée, la participation à la constitution d’une Eu rope unie,
n’est qu’un problème de volonté politique. Or, sur ce point, certains pays sont réticents.
Ainsi en va-t-il pour l’Italie, l’Espagne et le Portugal, manifestement peu désireux d’aban-
donner une quelconque parcelle de souveraineté. Telle est également la position de la
Suisse, soucieuse de conserver à la SDN l’intégrité de son rôle international, position qui
est partagée par les pays scandinaves.

On voit donc se dessiner une Europe qui n’est pas directement hostile à l’européisme,
mais qui manifeste des réticences telles au niveau gouvernemental qu’elles constituent un
poids mort dans la dynamique d’une construction européenne. C’est un gro u p e
géographiquement périphérique par rapport à un centre constitué par l’Allemagne et la
France, mais dont la ligne de plus forte résistance passe par la Grande-Bretagne, la Suisse
et l’Italie.
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Face à cette Eu rope qu’il est possible de qualifier de « t i è d e », il y a un ensemble de pays,
au cœur du continent européen, qui manifestent la volonté de participer plus ou moins
activement et rapidement à la réalisation de l’Union européenne. Il s’agit, en premier lieu,
de la France et de l’Allemagne. Depuis les accords de Locarno réalisés en octobre 1925, les
m i n i s t res des Affaires étrangères des deux pays ont entamé une politique de rappro c h e m e n t
qui semble aboutir à une union avec d’autres États d’Europe. C’est au nom du gouverne-
ment français, qu’Aristide Briand lance à la Xe Assemblée de la SDN l’idée d’une Union
e u ropéenne, de même que quelques mois plus tard, le 17 mai 1930, c’est officiellement que
le ministère français des Affaires étrangères proposait aux 26 autres pays européens membre s
de la SDN, un « mémorandum sur l’organisation d’un régime d’union fédérale euro-
p é e n n e ». Le gouvernement allemand représenté par St reseman jusqu’à sa mort en
octobre 1929, et par Curtius ensuite, cherche, à travers le soutien des initiatives françai-
ses d’Aristide Briand, à re s t a u rer par la diplomatie, ce que l’Allemagne a perdu par la
guerre. Mais cette entente franco-allemande qui semble le support essentiel d’une réalisa-
tion de l’ Union européenne, a atteint son apogée en 1929, et dès le début de 1931, la
t e n t a t i ve de Cu rtius visant à réaliser l’Anschluss par un accord secret avec le chancelier autri-
chien Schöber52, marque le retour à une attitude de méfiance réciproque.

Il s’agit en second lieu, des États d’ Eu rope centrale et orientale qui, dans le sillage
franco-allemand, se montrent favorables à l’ é g a rd du Mémorandum de 1930. L’ i n t é r ê t
qui les porte à l’union, malgré une existence récente pour certains de ces États, s’explique
par leurs liens avec la France et la recherche d’une sécurité que l’entente avec l’Allemagne
représente. Si l’ Autriche, la Hongrie et la Bulgarie peut-être, connaissent moins fort e m e n t
l’influence française, celle-ci se fait pleinement sentir en Tchécoslovaquie, en Pologne, en
Yougoslavie et en Roumanie. Dans chacune des capitales de ces pays, « l’État français
entretient des agents diplomatiques, de science souvent grande, de compétence souvent
réelle. Brillamment logés, ils ont pour mission de faire aimer la France, ses lettres, ses arts
et sa cuisine. Dans cet utile emploi, quelques-uns font merveille. Désignés par le pays le
plus complet, dont l’unité est la plus achevée, ils le représentent auprès d’États composi-
tes, dangereusement dessinés sur la carte, et, par la quantité des peuples qui les composent,
pareils à l’habit d’Arlequin. Il n’est pas difficile de réussir dans ces capitales. Celles-ci ont
besoin de la France pour vivre. Dans chacune d’elles on trouve des cuisiniers de France,
des experts en trésorerie, et des officiers d’ É t a t - m a j o r ; Prague, Va r s ovie, Bu c a rest et Be l g r a d e
sont également convaincues que tout homme a deux patries, la sienne et puis la Fr a n c e5 3. »

Ainsi, dans les années 1929 et 1930, l’Europe « d’influence française » est européiste,
parce que la politique du Quai d’Orsay s’est engagée sur la voie d’une Union européenne,
ce qui ne plaît guère à la presse allemande54, réclamant l’égalité des droits et dénonçant
comme les propagandistes du fascisme italien, le prolongement sur une base convention-
nelle d’une prépondérance française en Europe acquise par la guerre55.

Dès lors, les capitales de l’européisme se laissent aisément entrevoir. Paris, bien davan-
tage que Bruxelles et Berlin, sera, après la détente consécutive aux accords de Locarno, le
lieu privilégié de développement de l’idée européenne, autant par le nombre de mouve m e n t s
et d’écrits, que par son influence sur les hommes politiques des différents pays d’Europe.
Ge n è ve et Vienne vont constituer également des hauts lieux de l’ e u ropéisme pour des
raisons différentes : depuis que la SDN s’est installée sur les bords du lac Léman, Genève
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est devenue comme la capitale du monde et de l’internationalisme d’extension unive r s e l l e .
Elle hérite aussi de son passé récent de la guerre et de l’avant-guerre, son image de foyer
du pacifisme et de l’anarchisme. Ces diverses facettes vont tantôt jouer en faveur de l’eu-
ropéisme, tantôt s’y opposer. Néanmoins, l’une des étapes essentielles de la tentative
e u ropéenne est passée par Ge n è ve et s’est forgée dans l’ambiance internationaliste de la ville
et des fonctionnaires de la Société des Nations56.

Enfin, il y a Vienne, à la veille de la guerre la ville d’Europe la plus cosmopolite, parce
que, capitale d’un empire multinational, elle voyait dans le nationalisme un ennemi mort e l .
Vienne, « avec ses deux millions d’habitants, sa campagne étriquée et peu fertile », favo-
rise toutes les initiatives lui permettant d’échapper à la condition d’isolement et de
restriction que les Traités ont imposée à l’ Autriche. Fa vorable à l’Anschluss dès l’ a p r è s -
guerre, elle accueille l’idée du comte Coudenhove-Kalergi, en faisant de la Hofburg les
bureaux et le siège de Paneuropa : « Cette ancienne capitale d’un royaume composé de
peuples différents avait conservé une mentalité internationale. En dépit de la guerre et de
ses bouleversements, elle restait européenne de caractère… Ainsi Vienne, berceau du
mouvement paneuropéen, en devint bientôt la Mecque. Les Viennois s’enorgueillissaient
à l’idée que leur ville fût le point de départ et le centre de cette association internationale.
La plupart espéraient que Vienne serait un jour la capitale de l’Europe fédérée57. »

b) L’extension selon les partis politiques

À travers ces pays d’Europe inégalement empressés à constituer une union, des partis
politiques, et surtout des personnalités de ces partis, affichent un engouement tout aussi
inégal pour l’européisme.

1. Les positions officielles des partis politiques

À part de rares exceptions, il est saisissant de remarquer l’absence d’engagement offi-
ciel de la part des différents partis politiques dans les différents pays d’ Eu rope face au
p roblème de l’ Eu rope unie. De la droite nationaliste au communisme, les programmes des
p a rtis se déterminent toujours en fonction des deux questions, nationale et sociale.
L’européisme est trop récent comme idéologie pour passer en quelques années de l’inexis-
tence à la reconnaissance par les instruments d’expression des volontés populaires. Cette
c a rence se tro u ve confirmée dans la tentative sans lendemain du comte Coudenhove -
Kalergi de créer un « Parti européen », lors du IIIe Congrès du mouvement paneuropéen,
à Bâle en octobre 19325 8. À défaut de reconnaissance du thème « e u ro p é e n » dans les
p rogrammes des partis, l’ e u ropéisme en arrive à créer un parti n’ayant que pour pro g r a m m e
l’Europe. C’est paradoxalement, lorsque les possibilités d’une réalisation de l’Union euro-
péenne se seront éloignées des politiques extérieures des gouvernements européens, que
l’idée européenne apparaîtra dans certains programmes politiques, notamment dans le
national-socialisme allemand, qui tente de justifier sa politique de conquête et le recours
à la force sous les apparences d’un « Ordre nouveau européen59 ».

Il faut cependant rappeler que l’ Internationale ouvrière socialiste, la IIe In t e r n a t i o n a l e ,
a pris nettement position en faveur de l’idée d’ Eu rope unie. Dès février 1926, la Confére n c e
socialiste internationale de Bruxelles pose le principe de l’union douanière européenne.
Dans le plan d’action commune fixé par les délégués des partis socialistes d’Allemagne, de
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France et de Belgique, on peut lire : « La dépendance et l’interpénétration économique des
nations démontrent les nécessités d’accords commerciaux pouvant et devant familiariser
les peuples avec l’idée d’une union douanière européenne, étape dans la voie conduisant
vers une politique économique internationale60. »

En 1930, l’Exécutif de l’Internationale ouvrière socialiste a donné son adhésion offi-
cielle au projet Briand61. Léon Blum, dans un article paru dans le journal Le Populaire, le
1 0 s e p t e m b re 1930, précise que l’ Internationale avait constitué, pour l’examen des pro b l è-
mes de tout ord re se rattachant à la Société des Nations, une commission spéciale qui a siégé
à Zurich avant le Bureau et avant l’Exécutif. C’est cette commission qui a procédé à l’exa-
men du mémorandum Briand et des problèmes complexes qui se rattachent au projet de
fédération européenne. Elle s’est trouvée unanime, poursuit Léon Blum, citant la commis-
sion, « pour constater l’urgente nécessité d’une collaboration économique plus étro i t e
e n t re les États européens, collaboration sans laquelle ils seront entraînés tous dans une
m i s è re et une décadence communes ». Elle a estimé avec la même unanimité, « q u’ i l
importe d’accueillir avec sympathie tout effort tenté pour amener une entente politique
et une coopération politique plus étroite en Eu rope, cette entente et cette coopération
étant indispensables au maintien et à la consolidation de la paix62… ».

La social-démocratie allemande en 1926, inscrit à son programme un passage relatif aux
États-Unis d’Europe, tandis qu’à la même époque, le Parti ouvrier anglais portant à l’or-
d re du jour la question de l’internationalisation des colonies, l’envisage comme le fondement
d’une unification de l’Europe63.

Hors de cela, ce ne sont pas les partis en tant que tels qui ont pris position en faveur
de l’Europe, mais des individualités, des personnalités politiques appartenant à différents
partis qui se sont prononcés de manière publique sur l’Union européenne.

2. L’engagement européiste de personnalités politiques

Gonzague de Reynolds, en 1933, dans une vision critique de l’européanisme, fait le
portrait politique du bon européen : « Né au XIXe siècle, formé au XIXe siècle, il lui répu-
gne tout de même de s’abandonner complètement à l’internationalisme tel que le
c o n ç o i vent les révo l u t i o n n a i res, les marxistes. Il cherche un moyen terme entre l’idée inter-
nationale et l’idée de patrie. Il croit la tro u ver à la fois dans la SDN et dans l’ i d é e
européenne. C’est que notre “bon européen” est un libéral, il représente même l’effort du
libéralisme pour se renouveler, s’élargir, s’adapter au siècle antilibéral qu’est déjà le nôtre
(…) Ajoutez-y une dose de socialisme politique et parlementaire, n’allant pas plus loin que
le socialisme de la deuxième internationale, et vous aurez la formule du “bon euro p é e n”6 4. »
Si l’on adjoint quelques conservateurs, aux libéraux, démocrates et socialistes ainsi définis,
on obtient l’ é ventail à peu près complet des personnalités politiques qui soutiennent ouve r-
tement l’idée d’Europe unie.

Une droite nationale, plus conservatrice que nationaliste, se prononce en faveur d’une
réalisation de l’unité européenne à travers les prises de position en France de Raymond
Po i n c a r é6 5, de Joseph Ba rt h é l é m y6 6, de Lucien Ro m i e r6 7, du Pr Hoetzsch du parti natio-
nal allemand, de von Raumer et de von Kardoff du parti populaire en Allemagne, du Dr
Dinghofer, chef du parti « Gross-deutschen » en Autriche68, de conservateurs anglais tels
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que Wickham Steed69, Winston Churchill70 ou L. S. Amery71, qui se prononcent pour
l’ Union européenne sans l’ A n g l e t e r re ou de sir Arthur Sa l t e r7 2, l’un des rares hommes
politiques anglais à désirer l’adhésion politique de la Grande-Bretagne au mémorandum
Briand.

Le centre, libéral ou démocrate, est bien représenté par des sociaux-démocrates alle-
mands comme Paul Loebe, président du Reichstag et président du Comité allemand
p a n e u ropéen, comme Herman Kranold7 3, auxquels on peut joindre Eric Koch We b e r,
président du parti démocrate, et le Dr Schacht, également démocrate7 4, les chanceliers Ma rx
et Wirth du « Centrum ». Des Français, comme Louis Loucheur et Joseph Caillaux75 se
prononcent aussi pour les États-Unis d’Europe, ainsi que des Italiens tels que Francesco
Ni t t i7 6 ancien président du Conseil, et le comte Sforz a7 7, ancien ministre des Affaire s
étrangères, exilés par le régime de Mussolini. Briantchaninoff78 et Kourtchinsky79, russes
démocrates, exilés par la révolution de 1917, sont, avec des nuances, favorables à l’Europe
unie, mais sans la Russie.

Enfin, la gauche radicale ou socialiste non communiste, dans le prolongement du paci-
fisme internationaliste d’avant 1914, a joué le rôle moteur dans la diffusion et l’entreprise
d’une union de l’ Eu rope avec des personnalités comme Aristide Briand, Édouard He r r i o t8 0,
Paul Painlevé, Paul Boncour, Léon Bl u m8 1, les Belges Va n d e verlde, Jules De s t r é e8 2,
Woy t i n s k y, Edo Fi m m e n8 3, ou l’ Autrichien Karl Re n n e r, Vi c e - Président de l’ Union paneu-
ropéenne autrichienne.

Face à ces trois groupes politiques, les personnalités des partis extrêmes qui les entou-
rent, manifestent une hostilité affichée à l’idée d’ Eu rope unie. Charles Maurras en Fr a n c e ,
n’est que sarcasme pour les États-Unis d’ Eu rope de Br i a n d8 4, avec peut-être plus d’ a n i m o-
sité contre l’homme et ce qu’il représente à ses yeux, que contre le projet. Po u rtant, Alphonse
de Chateaubriant8 5, dans l’immédiat après-guerre, et surtout Drieu La Ro c h e l l e8 6 j u s q u’ a u
début des années 30, qui professeront plus tard, l’un et l’autre, un attachement enthou-
siaste au fascisme mussolinien et même au nazisme hitlérien, conjuguent pour l’instant, un
nationalisme de cœur et un européisme de raison.

Le fascisme en Italie qui s’exprime sur cette question directement par Mussolini lui-
même, dans la réponse du gouvernement italien au mémorandum Briand, indirectement
à travers la revue An t i e u ro p a ou d’une manière plus nuancée par Antonino d’ A l i a8 7,
Gualtierotti88 ou Eduardo Cimbali89, s’oppose à l’européisme au nom du maintien d’une
s o u veraineté nationale intégrale. Le refus est tantôt acerbe, tantôt revêtu de bons sentiments,
lorsque, par exemple, Mussolini utilise l’étiquette européenne pour sa politique étrangère
en 1933 et 1934, tout en ne retirant rien à l’attachement indéfectible au nationalisme.

Le programme du parti national-socialiste en Allemagne, en ce qui concerne les rela-
tions internationales, avant d’ e m p runter dans les années de guerre une phraséologie
pseudo-européiste, est encore plus hostile aux rapprochements européens. Un discours de
Hitler aux chefs du Pa rti, prononcé à Munich en septembre 1928, donne la mesure de son
antieuropéisme, à travers une critique violente de la politique de Streseman : « En premier
lieu, notre peuple doit être délivré de la confusion lamentable où l’entraînent les convic-
tions internationalistes, il faut l’éduquer sciemment et systématiquement dans un
nationalisme fanatique (…) …en délivrant le peuple de ces croyances pitoyables… – telles



que la croyance dans la réconciliation et la compréhension mutuelle, dans la paix du
monde, la Société des Nations et la solidarité internationale –, nous détruisons ces idées.
Il n’existe qu’un droit au monde et c’est le droit de la force90. »

Dans le camp marxiste, la IIIe Internationale fondée à Moscou par Lénine en 1919,
adopte comme tactique, après l’échec de la révolution en Allemagne et le ralliement à la
thèse de la consolidation du socialisme dans un seul pays, de repousser tout compromis ave c
les socialistes de la IIe Internationale. La ru p t u re est consommée à la Conférence de Be r l i n
(2-5 avril 1922), et désormais les partis communistes hors de Russie, sous les directives de
Lénine, puis de Staline, vont mener une politique de combat contre « l’ i n t e r n a t i o n a l i s m e » ,
puis « l’ e u ro p é i s m e » des sociaux-démocrates9 1. Po u rtant, les tenants de la révolution inin-
t e r rompue avec Trotski, maintiennent la thèse de l’internationalisme « l i b é r a t e u r » marx i s t e .
Dans un article paru dans la Pravda, le 30 juin 1923, intitulé « De l’opportunité du mot
d’ordre des États-Unis d’Europe92 », Trotski intègre le thème, encore naissant, des « États-
Unis d’Europe » dans la perspective d’une révolution communiste qu’il ne désespère pas
de faire aboutir dans toute l’Europe pour lutter contre les États-Unis d’Amérique, consi-
dérés désormais comme « la place forte du capitalisme9 3 ». Cette thèse est reprise, peu
après les accords de Locarno, par John Pe p p e r, dans un article d’avril 1926 de
« L’Internationale Communiste » sous le titre « Les États-Unis de l’Europe socialiste94 ». Ce
mot d’ordre, selon l’auteur, est désormais justifié95 et il s’agit de doubler sur son propre
terrain la social-démocratie qui s’exprime à travers la « Pa n e u ro p e » du comte Coudenhove -
Kalergi.

L’européisme, de Drieu La Rochelle à Trotski, s’étend donc sur la majeure partie des
p a rtis politiques de l’ Eu rope, non sans superficialités ni contradictions. Ce courant s’ é t e n d
également dans le temps selon des limites historiques qu’il convient maintenant de préci-
ser.

c) Chronologie de l’européisme

Le problème posé par la chronologie de l’européisme n’est pas tant celui de la fin que
du commencement. L’idée européenne est lancée mais elle n’est pas – à ce jour – termi-
née. La Seconde Gu e r re mondiale est une halte incontestée dans son cheminement, même
si l’idée ressurgit souterrainement dans les mouvements de résistance, même si elle est
récupérée par les puissances de l’Axe à des fins de propagande durant le conflit. La césure
terminale 39-40 s’explique donc aisément, mais le point de départ est sujet à caution.

Les expressions « fédération euro p é e n n e », « É t a t s - Unis d’ Eu ro p e », « Union douanière
e u ro p é e n n e » n’apparaissent pas avec le X Xe siècle naissant. Il y a effectivement une histoire
de l’idée d’Europe unie, mais cette histoire, de par le sens presque exclusivement formel
donné au mot « idée », se confond avec l’histoire d’une terminologie évoquant l’Europe ;
l’histoire de l’idée d’Europe n’est que l’histoire de l’expression « Europe » dans la variété
de ses significations politiques.

Par-delà une identité d’appellation entre les projets « européens » de paix perpétuelle
du XVIIe ou du XVIIIe siècle, et les projets d’Europe unie des années 1920 et suivantes, une
mutation radicale du contenu s’est réalisée : il ne s’agit plus de proposer des plans applica-
bles à des relations internationales dominées par l’Europe, mais de sauver un continent en
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p é r i l ; il ne s’agit plus de chercher à constru i re une organisation juridique à caractère unive r-
sel sous des vocables « européens », mais d’unir les nations européennes contre un ennemi
commun. Et cet ennemi commun n’est pas extérieur à l’Europe, il se trouve au sein même
des nations européennes : c’est l’autodestruction de l’Europe nationaliste dans la guerre
totale, telle qu’elle apparaît en 1914, ce que certains auteurs ont appelé « la guerre civile
e u ro p é e n n e » ; c’est la menace que suscite l’apparition en 1917 du socialisme marx i s t e - l é n i-
niste d’État en Russie.

Voilà pourquoi il est possible de situer les commencements du courant et de l’ i d é e
e u ropéiste – non de l’idée d’ Eu rope –, aux alentours de la Pre m i è re Gu e r re mondiale, à l’ i s-
sue de laquelle l’idée de fédération européenne acquiert pleinement sa spécificité par
r a p p o rt à l’internationalisme d’extension universelle. La création de la SDN en effet, ve n a n t
a p p o rter un commencement de réalisation aux aspirations internationalistes, ne tarit nulle-
ment la propagande en faveur de l’ Eu rope unie. Sa persistance et un déve l o p p e m e n t
jusque-là inégalé, constituent des éléments de pre u ve a posteriori de cette mutation de
l’idée par-delà l’identité terminologique. Le fondement principal enfin, du sentiment fédé-
rateur en Eu rope, n’est plus le même avant et après la guerre ; il s’appuie désormais
essentiellement sur la crainte d’un conflit, sur ce que l’on a appelé « le problème de la
sécurité », crainte et problème nullement ressentis en ces termes par les peuples d’Europe
avant 1914.

Cette ambiguïté de sens entre internationalisme et européisme commençant à s’ e s t o m-
per aux lendemains de la Pre m i è re Gu e r re mondiale, laissait apparaître une seconde
ambiguïté concernant cette fois le contenu et la nature de l’idée européenne.

§ 3 – La problématique de l’idée d’Europe unie

Cette nouvelle ambiguïté de l’idée européenne se manifeste à la fois par une dualité de
contenu et par une dualité de nature.

a) La dualité de contenu

Toute la génération pensante qui a vécu la Première Guerre mondiale et qui s’exprime
dans l’ e n t re - d e u x - g u e r res de Paul Va l é ry à Oswald Sp e n g l e r, d’ A l b e rt Demangeon à Lu c i e n
Romier, ne fait que ressentir et souligner le « déclin de l’Europe ». Ce déclin que la guerre
a révélé sur le plan politique et économique avec l’ascension des puissances extra-euro p é e n-
nes que sont les États-Unis et le Japon, avec la re vendication de l’autonomie et de
l’indépendance de la part des peuples colonisés par les nations européennes, a fait prendre
conscience d’un autre déclin, celui de la civilisation européenne, à travers la crise des
valeurs brutalement cristallisée dans les faits par cette même guerre et par la révolution ru s s e .

Le caractère équivoque du terme « Europe » déjà souligné, a permis d’identifier sous
un vocable unique ces deux contenus, moral et politique, de l’idée d’ Eu rope unie. Les
défenseurs et les propagateurs de l’idée européenne, mêlent implicitement ou explicitement
dans leurs propos ces deux phénomènes que la guerre a révélés simultanément bien que leur
cheminement historique soit différent.
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C’est pourquoi il n’est pas étonnant de constater que les européistes les plus convain-
cus et les plus écoutés, comme Coudenhove-Kalergi ou Gaston Riou, préconisent la
réalisation de l’unité européenne pour résoudre à la fois ces deux problèmes. Comme ils
sont conscients que le sauvetage d’une civilisation, reposant elle-même sur une religion, le
christianisme, ne peut être le résultat d’une simple mesure politique, ils cherchent à confé-
rer à l’idée européenne une dimension mystique, quasi-religieuse, capable d’assurer, dans
leur esprit, cette double finalité morale et politique. Reprenant Jean-Jacques Rousseau ou
Frédéric Nietzsche, ils entendent proposer une foi nouvelle, une nouvelle table des va l e u r s ,
identifiée à la réalisation de l’unité européenne : l’unité politique serait en quelque sorte
symbolique d’une nouvelle unité morale de l’Européen.

Tous les partisans de l’ Eu rope unie n’aboutissent pas à une formulation aussi claire, mais,
d’une manière ou d’une autre, leurs argumentations font jouer cette interférence entre le
salut politique et moral de l’Europe. Cette dualité de contenu du concept « idée d’Europe
unie » pendant l’entre-deux-guerres, a entraîné une dualité de nature du même concept.

b) La dualité de nature

L’idée européenne pendant l’ e n t re - d e u x - g u e r res a revêtu deux formes révélatrices de deux
natures conférées à l’idée. Ceux qui ont désiré l’unification du continent européen dans le
but principal de parer au déclin économique et politique de l’Europe, de lui conserver la
primauté qu’elle semble continuer à assurer en apparence par ses empires coloniaux et par
la direction du jeu international au sein de la Société des Nations, ont donné à l’idée une
forme et une nature de simple idée politique s’épuisant dans l’achèvement institutionnel
de sa réalisation.

Au contraire, ceux qui ont étroitement lié la solution de ce premier problème d’ordre
politique, au sens large du terme, à la crise de civilisation d’ordre moral et spirituel, ont
créé vo l o n t a i rement une « mystique euro p é e n n e9 6 » au point même d’ é l e ver au rang de divi-
nité nouvelle la réalisation de « l’Europe ». Cette seconde forme conférée à l’idée par les
auteurs les plus importants du courant européen de la période considérée, fait pénétrer l’ e u-
ropéisme dans le champ des idéologies politiques, tout en apportant des éléments-clefs pour
la compréhension de la nature de l’idéologie politique elle-même, en raison justement de
l’ambiguïté de contenu de l’idée européenne entre la sphère morale-religieuse et la sphère
politique.

À cela il convient d’ajouter que ces mêmes ardents européistes des années 20 et 30
devaient lutter contre des idées politiques dominantes qui avaient elles-mêmes, et depuis
longtemps parfois, emprunté cette forme idéologique du discours politique, identifiant la
politique à un substitut historique de la religion. Pour tenter de va i n c re des idéologies
politiques comme le nationalisme ou le socialisme, les européistes se trouvaient confortés
dans leur volonté d’ériger l’idée européenne en idéologie, en mystique.

Cette conception idéologique de l’idée européenne durant l’entre-deux-guerres mani-
feste à la fois l’ a m p l e u r, la richesse de vues de ces « p remiers euro p é e n s », et aussi peut-être ,
l’insuccès de leur entreprise. Le courant européen de l’après Seconde Gu e r re mondiale
n’en a peut-être pas tiré tous les enseignements possibles, en n’évitant pas la réédition d’ e r-
reurs tactiques et surtout, en réagissant exc e s s i vement à l’ e n c o n t re de cette dimension
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« i d é o l o g i q u e » de l’idée, pour mieux adopter à son tour une idéologie qui prétend suppri-
mer l’idéologie : l’économisme technocratique.

La démarche scientifique qu’Aristote et ses disciples ont imprimée à l’étude des phéno-
mènes politiques, opérant une ascension de l’esprit d’une description intelligente des faits
à l’intelligence même de la réalité décrite, constitue l’idéal dont a voulu s’ i n s p i rer cette étude
de vingt années de l’histoire d’une idée politique.

L’esprit humain doit diviser pour exposer ce qui est un dans la réalité. C’est pourquoi,
la pre m i è re partie de cette étude s’attache à montrer l’existence du courant européen entre
les deux guerres mondiales. Le courant est à la simple idée ce que la rivière est à la source :
il y a un volume, un débit, une confluence, une convergence, une constance et une puis-
sance également. En prolongeant l’image, c’est à un torrent qu’il faut comparer le courant
européen de 1919 à 1939, capricieux dans son parcours comme dans son débit.

La deuxième partie tente de définir l’idée portée par ce courant, et cette définition s’ a t-
tache successivement au contenu spécifique de l’idée, à sa nature et à sa confro n t a t i o n
a vec les réalités historiques contemporaines. L’idée d’ Eu rope unie n’échappe pas à la muta-
tion globale de la pensée politique en idéologie, et l’ambiguïté de sa finalité fait de l’ i d é o l o g i e
européiste, ce qu’il est possible d’appeler une « idéologie-réflexe », révélatrice à la fois de
la pensée européiste émergente et du phénomène idéologique dans la pensée politique.
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